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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  
Chapitre VI : Du contentieux de la nationalité  
Section 1 : De la compétence des tribunaux judiciaires et de la procédure devant ces tribunaux  
 

- Article 29-3 

Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993  

Toute personne a le droit d'agir pour faire décider qu'elle a ou qu'elle n'a point la qualité de Français. 
Le procureur de la République a le même droit à l'égard de toute personne. Il est défendeur nécessaire à toute 
action déclaratoire de nationalité. Il doit être mis en cause toutes les fois qu'une question de nationalité est posée 
à titre incident devant un tribunal habile à en connaître. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n°45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 

- Article 129  

Tout individu peut intenter devant le tribunal de grande instance une action dont l'objet principal et direct est de 
faire juger qu'il a ou qu'il n'a pas la nationalité française. II doit assigner, à cet effet, le procureur de la 
République qui, nonobstant toutes dispositions contraires antérieures au présent Code, a seul qualité pour 
défendre à l'action, sans préjudice du droit d'intervention des tiers intéressés. 
 
 

2. Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la 
nationalité française et relative à certaines dispositions concernant la 
nationalité française 

- Article 17 

Les chapitres Ier et II du titre VI du code de la nationalité française sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes :  
Article 124 – La juridiction civile de droit commun est seule compétente pour connaitre des contestations sur la 
nationalité française ou étrangère des personnes physiques. 
Les questions de nationalité sont préjudicielles devant toute autre juridiction de l’ordre administratif ou 
judiciaire à l’exception des juridictions répressives comportant un jury criminel. 
Articles 125 à 127 – (Abrogés) 
Article 129. Toute personne a le droit d’agir pour faire décider qu’elle a ou qu’elle n’a point la qualité de 
Français ; 
Le procureur de la République a le même droit à l'égard de toute personne. Il est défendeur nécessaire à toute 
action déclaratoire de nationalité. Il doit être mis en cause toutes les fois qu'une question de nationalité est posée 
à titre incident devant un tribunal habile à en connaître. 
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Article 130 – (Abrogé) 
(…) 
 
 

3. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 

Chapitre II : Dispositions intégrant le droit de la nationalité dans le code civil 

- Article 50 

I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 
II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. 
Les références à un article du code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont 
remplacées par des références à des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 
CF le tableau dans le JO n° 168 du 23 juillet 1993, page 10345. 
III. - Aux articles 1er, 6, 7, 87 et 97-6 du code de la nationalité française, les mots : « présent code » sont 
remplacés par les mots : « présent titre ». 
Au deuxième alinéa de l’article 3 et à l’article 22, les mots : « code civil » sont remplacés par les mots : 
« présent code ». 
Au deuxième alinéa de l’article 4 et au premier alinéa de l’article 14, les mots : « la promulgation du présent 
code » et les mots : « à la promulgation du présent code » sont respectivement remplacés par les mots : « le 
19 octobre 1945 » et les mots : « au 19 décembre 1945 ». 
A l’article 13, les mots : « au titre VII du présent code » sont remplacés par les mots : « au chapitre VII du 
présent titre ». 
Au premier alinéa de l’article 26, les mots : « du présent titre » sont remplacés par les mots : « du présent 
chapitre ». 
Au premier alinéa de l’article 150, les mots : « aux titres II, III, IV et VII du présent code » sont remplacés par 
les mots : « aux chapitres II, III, IV et VII du présent titre ». 
IV. - Le titre Ier, du livre Ier du code civil est intitulé « De la jouissance des droits civils » ; il est composé des 
articles 7 à 16. En conséquence, sont supprimés les divisions et les intitulés : « Chapitre Ier, De la jouissance des 
droits civils », « Chapitre II, De la privation des droits civils », « Section 1, De la privation des droits civils par 
la perte de la qualité de français, » et « Section 2, De la privation des droits civils par suite de condamnations 
judiciaires, ». 
V. - Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références aux articles 1er  à 160 du code de la 
nationalité française sont remplacées par celles aux articles du code civil conformément au tableau de 
concordance du II ci-dessus. 
VI. - Le code de la nationalité française est abrogé. 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  
Chapitre II : De la nationalité française d'origine  
Section 1 : Des Français par filiation 

- Article 18  

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006  

Est français l'enfant dont l'un des parents au moins est français. 
 
 
Section 2 : Des Français par la naissance en France 

- Article 19-3  

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006  

Est français l'enfant né en France lorsque l'un de ses parents au moins y est lui-même né. 
 
 
Section 3 : Dispositions communes 

- Article 20  

Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993  
Créé par Loi 1803-03-08 promulguée le 18 mars 1803  
Abrogé par Loi 1927-08-10 art. 13  

L'enfant qui est français en vertu des dispositions du présent chapitre est réputé avoir été français dès sa 
naissance, même si l'existence des conditions requises par la loi pour l'attribution de la nationalité française n'est 
établie que postérieurement.  
La nationalité de l'enfant qui a fait l'objet d'une adoption plénière est déterminée selon les distinctions établies 
aux articles 18 et 18-1,19-1,19-3 et 19-4 ci-dessus.  
Toutefois, l'établissement de la qualité de Français postérieurement à la naissance ne porte pas atteinte à la 
validité des actes antérieurement passés par l'intéressé ni aux droits antérieurement acquis à des tiers sur le 
fondement de la nationalité apparente de l'enfant. 
 

- Article 20-1  

Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993  

La filiation de l'enfant n'a d'effet sur la nationalité de celui-ci que si elle est établie durant sa minorité. 
 
 
Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française 
Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française 
Paragraphe 2 : Acquisition de la nationalité française à raison du mariage 

- Article 21-2 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 3 

L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai de 
quatre ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de 
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cette déclaration la communauté de vie tant affective que matérielle n'ait pas cessé entre les époux depuis le 
mariage et que le conjoint français ait conservé sa nationalité. 
Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans lorsque l'étranger, au moment de la déclaration, soit ne 
justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au moins trois ans en France à compter 
du mariage, soit n'est pas en mesure d'apporter la preuve que son conjoint français a été inscrit pendant la durée 
de leur communauté de vie à l'étranger au registre des Français établis hors de France. En outre, le mariage 
célébré à l'étranger doit avoir fait l'objet d'une transcription préalable sur les registres de l'état civil français. 
Le conjoint étranger doit également justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue 
française, dont le niveau et les modalités d'évaluation sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Paragraphe 3 : Acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France 

- Article 21-7  

Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 2 JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998 

Tout enfant né en France de parents étrangers acquiert la nationalité française à sa majorité si, à cette date, il a 
en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue 
d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 
Les tribunaux d'instance, les collectivités territoriales, les organismes et services publics, et notamment les 
établissements d'enseignement sont tenus d'informer le public, et en particulier les personnes auxquelles 
s'applique le premier alinéa, des dispositions en vigueur en matière de nationalité. Les conditions de cette 
information sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article 21-11  

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 39 JORF 21 novembre 2007 

L'enfant mineur né en France de parents étrangers peut à partir de l'âge de seize ans réclamer la nationalité 
française par déclaration, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants si, au moment de sa déclaration, 
il a en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou 
discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 
Dans les mêmes conditions, la nationalité française peut être réclamée, au nom de l'enfant mineur né en France 
de parents étrangers, à partir de l'âge de treize ans, la condition de résidence habituelle en France devant alors 
être remplie à partir de l'âge de huit ans. Le consentement du mineur est requis, sauf s'il est empêché d'exprimer 
sa volonté par une altération de ses facultés mentales ou corporelles constatée selon les modalités prévues au 
troisième alinéa de l'article 17-3. 
 
 
Paragraphe 4 : Acquisition de la nationalité française par déclaration de nationalité 

- Article 21-12  

Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 - art. 67 JORF 27 novembre 2003  

L'enfant qui a fait l'objet d'une adoption simple par une personne de nationalité française peut, jusqu'à sa 
majorité, déclarer, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants, qu'il réclame la qualité de Français, 
pourvu qu'à l'époque de sa déclaration il réside en France.  
Toutefois, l'obligation de résidence est supprimée lorsque l'enfant a été adopté par une personne de nationalité 
française n'ayant pas sa résidence habituelle en France.  
Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la nationalité française :  
1° L'enfant qui, depuis au moins cinq années, est recueilli en France et élevé par une personne de nationalité 
française ou qui, depuis au moins trois années, est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ;  
2° L'enfant recueilli en France et élevé dans des conditions lui ayant permis de recevoir, pendant cinq années au 
moins une formation française, soit par un organisme public, soit par un organisme privé présentant les 
caractères déterminés par un décret en Conseil d'Etat. 
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- Article 21-13  

Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993  

Peuvent réclamer la nationalité française par déclaration souscrite conformément aux articles 26 et suivants, les 
personnes qui ont joui, d'une façon constante, de la possession d'état de Français, pendant les dix années 
précédant leur déclaration.  
Lorsque la validité des actes passés antérieurement à la déclaration était subordonnée à la possession de la 
nationalité française, cette validité ne peut être contestée pour le seul motif que le déclarant n'avait pas cette 
nationalité. 
 
 

- Article 21-14  

Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993  

Les personnes qui ont perdu la nationalité française en application de l'article 23-6 ou à qui a été opposée la fin 
de non-recevoir prévue par l'article 30-3 peuvent réclamer la nationalité française par déclaration souscrite 
conformément aux articles 26 et suivants.  
Elles doivent avoir soit conservé ou acquis avec la France des liens manifestes d'ordre culturel, professionnel, 
économique ou familial, soit effectivement accompli des services militaires dans une unité de l'armée française 
ou combattu dans les armées françaises ou alliées en temps de guerre.  
Les conjoints survivants des personnes qui ont effectivement accompli des services militaires dans une unité de 
l'armée française ou combattu dans les armées françaises ou alliées en temps de guerre peuvent également 
bénéficier des dispositions du premier alinéa du présent article. 
 
 
Paragraphe 5 : Acquisition de la nationalité française par décision de l'autorité publique 

- Article 21-14-1  

Créé par Loi n°99-1141 du 29 décembre 1999 - art. 1 JORF 30 décembre 1999 

La nationalité française est conférée par décret, sur proposition du ministre de la défense, à tout étranger engagé 
dans les armées françaises qui a été blessé en mission au cours ou à l'occasion d'un engagement opérationnel et 
qui en fait la demande. 
En cas de décès de l'intéressé, dans les conditions prévues au premier alinéa, la même procédure est ouverte à 
ses enfants mineurs qui, au jour du décès, remplissaient la condition de résidence prévue à l'article 22-1. 
 
 

- Article 21-15  

Modifié par Loi n°99-1141 du 29 décembre 1999 - art. 2 JORF 30 décembre 1999 

Hors le cas prévu à l'article 21-14-1, l'acquisition de la nationalité française par décision de l'autorité publique 
résulte d'une naturalisation accordée par décret à la demande de l'étranger. 
 
 
Section 2 : Des effets de l'acquisition de la nationalité française 

- Article 22-1  

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006  

L'enfant mineur dont l'un des deux parents acquiert la nationalité française, devient français de plein droit s'il a 
la même résidence habituelle que ce parent ou s'il réside alternativement avec ce parent dans le cas de séparation 
ou divorce. 
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Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité 
française par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans 
le décret ou dans la déclaration. 
 
 
Chapitre IV : De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française  
Section 3 : De la déchéance de la nationalité française 

- Article 25  

Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 23 JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998  

L'individu qui a acquis la qualité de Français peut, par décret pris après avis conforme du Conseil d'Etat, être 
déchu de la nationalité française, sauf si la déchéance a pour résultat de le rendre apatride : 
1° S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la Nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; 
2° S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit prévu et réprimé par le chapitre II du titre III du livre 
IV du code pénal ; 
3° S'il est condamné pour s'être soustrait aux obligations résultant pour lui du code du service national ; 
4° S'il s'est livré au profit d'un Etat étranger à des actes incompatibles avec la qualité de Français et 
préjudiciables aux intérêts de la France. 
 
 
Chapitre V : Des actes relatifs à l'acquisition ou à la perte de la nationalité française  
Section 1 : Des déclarations de nationalité 

- Article 26-4  

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 88 JORF 25 juillet 2006  

A défaut de refus d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la déclaration est remise au déclarant revêtue 
de la mention de l'enregistrement.  
Dans le délai de deux ans suivant la date à laquelle il a été effectué, l'enregistrement peut être contesté par le 
ministère public si les conditions légales ne sont pas satisfaites. 
L'enregistrement peut encore être contesté par le ministère public en cas de mensonge ou de fraude dans le délai 
de deux ans à compter de leur découverte. La cessation de la communauté de vie entre les époux dans les douze 
mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2 constitue une présomption de fraude. 
NOTA:  
Dans sa décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 (NOR: CSCX1209514S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous la réserve 
énoncée au considérant 14, l'article 26-4 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à 
l'intégration, conforme à la Constitution.  

 
 
Section 2 : Des décisions administratives 

- Article 27-2  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 6  

Les décrets portant acquisition, naturalisation ou réintégration peuvent être rapportés sur avis conforme du 
Conseil d'Etat dans le délai de deux ans à compter de leur publication au Journal officiel si le requérant ne 
satisfait pas aux conditions légales ; si la décision a été obtenue par mensonge ou fraude, ces décrets peuvent 
être rapportés dans le délai de deux ans à partir de la découverte de la fraude. 
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Section 3 : Des mentions sur les registres de l'état civil 

- Article 28 

Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 16 JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998 

Mention sera portée, en marge de l'acte de naissance, des actes administratifs et des déclarations ayant pour effet 
l'acquisition, la perte de la nationalité française ou la réintégration dans cette nationalité. 
Il sera fait de même mention de toute première délivrance de certificat de nationalité française et des décisions 
juridictionnelles ayant trait à cette nationalité. 
 
 
Chapitre VI : Du contentieux de la nationalité 
Section 2 : De la preuve de la nationalité devant les tribunaux judiciaires 

- Article 30  

Créé par Loi 1803-03-08 promulguée le 18 mars 1803 
Créé par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993 

La charge de la preuve, en matière de nationalité française, incombe à celui dont la nationalité est en cause. 
Toutefois, cette charge incombe à celui qui conteste la qualité de Français à un individu titulaire d'un certificat 
de nationalité française délivré conformément aux articles 31 et suivants. 
 
 

- Article 30-1  

Modifié par Loi n°99-1141 du 29 décembre 1999 - art. 3 JORF 30 décembre 1999  

Lorsque la nationalité française est attribuée ou acquise autrement que par déclaration, décret d'acquisition ou de 
naturalisation, réintégration ou annexion de territoires, la preuve ne peut être faite qu'en établissant l'existence 
de toutes les conditions requises par la loi. 
 
 

- Article 30-2  

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 110 JORF 25 juillet 2006  

Néanmoins, lorsque la nationalité française ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle est tenue pour 
établie, sauf la preuve contraire si l'intéressé et celui de ses père et mère qui a été susceptible de la lui 
transmettre ont joui d'une façon constante de la possession d'état de Français.  
La nationalité française des personnes nées à Mayotte, majeures au 1er janvier 1994, sera subsidiairement tenue 
pour établie si ces personnes ont joui de façon constante de la possession d'état de Français.  
Pendant une période de trois ans à compter de la publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l'immigration et à l'intégration, pour l'application du deuxième alinéa du présent article, les personnes majeures 
au 1er janvier 1994 qui établissent qu'elles sont nées à Mayotte sont réputées avoir joui de façon constante de la 
possession d'état de Français si elles prouvent, en outre, qu'elles ont été inscrites sur une liste électorale à 
Mayotte au moins dix ans avant la publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 précitée et qu'elles font la 
preuve d'une résidence habituelle à Mayotte. 
 
 
Section 3 : Des certificats de nationalité française 

- Article 31  

Modifié par Loi n°95-125 du 8 février 1995 - art. 15 JORF 9 février 1995 en vigueur le 9 mai 1995  

Le greffier en chef du tribunal d'instance a seul qualité pour délivrer un certificat de nationalité française à toute 
personne justifiant qu'elle a cette nationalité. 
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- Article 31-1  

Modifié par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 JORF 23 juillet 1993 en vigueur le 1er janvier 1994  
Modifié par Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 51 (V) JORF 23 juillet 1993 en vigueur le 1er janvier 1994  

Le siège et le ressort des tribunaux d'instance compétents pour délivrer les certificats de nationalité sont fixés 
par décret. 
 
 

- Article 31-2  

Modifié par Loi n°95-125 du 8 février 1995 - art. 16 JORF 9 février 1995 en vigueur le 9 mai 1995  

Le certificat de nationalité indique, en se référant aux chapitres II, III, IV et VII du présent titre, la disposition 
légale en vertu de laquelle l'intéressé a la qualité de Français, ainsi que les documents qui ont permis de l'établir. 
Il fait foi jusqu'à preuve du contraire. 
Pour l'établissement d'un certificat de nationalité, le greffier en chef du tribunal d'instance pourra présumer, à 
défaut d'autres éléments, que les actes d'état civil dressés à l'étranger et qui sont produits devant lui emportent 
les effets que la loi française y aurait attachés. 
 
 
Titre VII : De la filiation  
Chapitre III : Des actions relatives à la filiation  
Section 3 : Des actions en contestation de la filiation 

- Article 333 

Modifié par LOI n°2009-61 du 16 janvier 2009 - art. 1 

Lorsque la possession d'état est conforme au titre, seuls peuvent agir l'enfant, l'un de ses père et mère ou celui 
qui se prétend le parent véritable. L'action se prescrit par cinq ans à compter du jour où la possession d'état a 
cessé ou du décès du parent dont le lien de filiation est contesté. 
Nul, à l'exception du ministère public, ne peut contester la filiation lorsque la possession d'état conforme au titre 
a duré au moins cinq ans depuis la naissance ou la reconnaissance, si elle a été faite ultérieurement. 
 
 

D. Jurisprudence 

1. Sur la disposition contestée 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 1er juillet 2003, n° 01-02242 

(…) 
Mais attendu que les juges du fond ont décidé exactement que le ministère public ne contestait pas 
l'enregistrement d'une déclaration de nationalité, par ailleurs non souscrite par la mère de M. X..., mais exerçait 
l'action négatoire de nationalité française à l'égard de celui-ci, laquelle est fondée sur l'article 29-3 du Code civil 
qui ne la soumet à aucune prescription ; d'où il suit que le moyen est sans fondement ; 
(…) 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 22 juin 2004, n° 02-10105 

(…) 
Attendu que, pour rejeter le moyen tiré de la prescription, l'arrêt attaqué (Colmar, 8 novembre 2001) a 
exactement dit que l'action engagée par le procureur de la République n'était pas l'action en contestation de 
l'enregistrement d'une déclaration soumise aux conditions de l'article 26-4, alinéa 2, du Code civil mais l'action 
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en dénégation de la nationalité française, régie par l'article 29-3 du Code civil, qui n'est soumise à aucune 
prescription ; 
(…) 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 6 octobre 2010, n° 09-15792 

(…) 
Attendu que, pour dire le ministère public forclos et Mme X... française, l'arrêt attaqué retient, d'abord, que le 
ministère public critique la décision du tribunal en ce qu'il a considéré que l'intéressée avait bénéficié de plein 
droit de l'effet collectif de la déclaration souscrite par son père, alors que, âgée de plus de dix-huit ans, Mme X... 
aurait dû souscrire elle-même une déclaration ; puis, que le ministère public admet implicitement que sa 
contestation du certificat de nationalité procède de l'examen de la pertinence de la décision d'acquisition de la 
nationalité française par l'effet collectif de la déclaration ; 
Qu'en statuant ainsi alors que l'action du ministère public ne tendait pas à contester l'enregistrement d'une 
déclaration de nationalité mais était une action négatoire de nationalité régie par l'article 29-3 du code civil, 
laquelle n'est soumise à aucune prescription, la cour d'appel a violé le texte précité ; 
(…) 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 28 septembre 2011, n° 10-23096 

(…) 
Attendu qu'un certificat de nationalité française a été délivré le 5 mars 1999, sur le fondement de l'article 18 du 
code civil, par un tribunal d'instance à M. X...qui se dit né le 8 décembre 1980 à Douala d'un père français ; que, 
par acte du 17 septembre 2007, le procureur de la République l'a fait assigner devant le tribunal de grande 
instance de Versailles afin de faire constater son extranéité ; que, par jugement du 18 novembre 2008, ce 
tribunal a constaté l'extranéité de M. X...au motif que l'acte de naissance produit était un faux ; 
(…) 
 
 

2. Sur l’acquisition de la nationalité 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 17 février 2004, n° 01-10060 

(…) 
Vu les articles 20-1, 21-6 et 23-9 du Code civil ; 
Attendu qu'il résulte de ces textes que l'annulation d'une déclaration de nationalité française ne produit aucun 
effet sur la nationalité de l'enfant du déclarant devenu majeur ; 
Attendu que Mlle X..., née le 26 juin 1967 à Djibouti, a acquis la nationalité française par l'effet collectif attaché 
à la déclaration souscrite le 30 juillet 1984 par son père, lui-même né à Djibouti le 1er janvier 1924 ; que cette 
déclaration a été annulée par arrêt de la cour d'appel de Paris du 16 juin 1992 au motif que M. X... n'avait pas 
établi en France son domicile de nationalité ; 
Attendu que, pour annuler sur la demande du ministère public le certificat de nationalité française délivré le 17 
septembre 1996 à Mlle X..., l'arrêt énonce que l'annulation de la déclaration de son père a privé rétroactivement 
cette déclaration de tout effet ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'annulation de la déclaration était survenue après la majorité de Mlle X..., 
la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
Et attendu qu'en application de l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, la Cour de 
Cassation est en mesure, en cassant sans renvoi, de mettre fin au litige par application de la règle de droit 
appropriée ; 
(…) 
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3. Sur l’imprescriptibilité 

- Conseil d’Etat, Assemblée, 8 juillet 2005, n° 247976 

(…) 
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, dont les dispositions ont été reprises à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement : "Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et d'une 
manière générale les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou 
privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de 
l'environnement (...) " ; qu'aux termes de l'article 23 de la même loi, dont les dispositions ont été reprises à 
l'article L. 514-1 du code de l'environnement : " I. - Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être 
exercées, et lorsqu'un inspecteur des installations classées ou un expert désigné par le ministre chargé des 
installations classées a constaté l'inobservation des conditions imposées à l'exploitant d'une installation classée, 
le préfet met en demeure ce dernier de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé. Si, à l'expiration du 
délai fixé pour l'exécution, l'exploitant n'a pas obtempéré à cette injonction, le préfet peut : 1º Obliger 
l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à 
réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des mesures prescrites ; il est 
procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
Pour le recouvrement de cette somme, l'Etat bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 
1920 du code général des impôts ; 2º Faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures 
prescrites ; 3º Suspendre par arrêté, après avis de la commission départementale consultative compétente, le 
fonctionnement de l'installation, jusqu'à exécution des conditions imposées et prendre les dispositions 
provisoires nécessaires " ; enfin, qu'il résulte des dispositions figurant à l'origine à l'article 34 du décret du 21 
septembre 1977, puis reprises au I de l'article 34-1 depuis l'intervention du décret du 9 juin 1994, qu'en cas de 
cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement et que le préfet peut lui 
imposer des prescriptions à cette fin ; 
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi du 19 juillet 1976, reprises aux articles L. 511-1 
et suivants du code de l'environnement, que l'obligation de remise en état du site est applicable aux installations 
de la nature de celles soumises à autorisation en application du titre 1er du livre V du code de l'environnement 
alors même qu'elles auraient cessé d'être exploitées avant l'entrée en vigueur de la loi du 19 juillet 1976, dès lors 
que ces installations demeurent susceptibles de présenter les dangers ou inconvénients énumérés à l'article L. 
511-1 de ce code ; que, dans cette hypothèse, l'obligation de remise en état du site imposée par l'article 34-I du 
décret du 21 septembre 1977 pèse sur l'ancien exploitant ou, si celui-ci a disparu, sur son ayant droit ; que 
lorsque l'exploitant ou son ayant droit a cédé le site à un tiers, cette cession ne l'exonère de ses obligations que si 
le cessionnaire s'est substitué à lui en qualité d'exploitant ; 
Considérant qu'incombe ainsi à l'exploitant d'une installation classée, à son ayant droit ou à celui qui s'est 
substitué à lui, la mise en œuvre des mesures permettant de remettre en état le site qui a été le siège de 
l'exploitation dans l'intérêt, notamment, de la santé ou de la sécurité publique et de la protection de 
l'environnement ; que l'administration peut contraindre les personnes en cause à prendre ces mesures et, en cas 
de défaillance de celles-ci, y faire procéder d'office et à leurs frais ; 
Considérant que les pouvoirs de police spéciale conférés par la loi à l'autorité administrative peuvent, par leur 
objet et leur nature mêmes, être exercés par celle-ci à toute époque et vis à vis de tout détenteur d'un bien qui a 
été le siège de l'exploitation d'une installation classée, dès lors que s'y manifestent des dangers ou inconvénients 
de la nature de ceux auxquels la législation des installations classées a pour objet de parer ; 
Considérant, toutefois, que les principes dont s'inspire l'article 2262 du code civil font obstacle à ce que le 
préfet impose à l'exploitant, à son ayant-droit ou à la personne qui s'est substituée à lui la charge 
financière des mesures à prendre au titre de la remise en état d'un site lorsque plus de trente ans se sont 
écoulés depuis la date à laquelle la cessation d'activité a été portée à la connaissance de l'administration, 
sauf dans le cas où les dangers ou inconvénients présentés par le site auraient été dissimulés ; 
Considérant, en outre, que cette même charge financière ne peut être légalement imposée au détenteur d'un bien 
qui n'a pas la qualité d'exploitant, d'ayant-droit de l'exploitant ou qui ne s'est pas substitué à lui en qualité 
d'exploitant ; que lorsque l'autorité administrative entend exercer les pouvoirs qu'elle tient de l'article L. 514-1 
du code de l'environnement et de l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977 vis à vis du détenteur actuel du 
bien, elle doit suivre la procédure prévue à l'article 18 du décret et prendre une décision motivée ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant que l'obligation pour l'ancien exploitant de prendre en 
charge la remise en état du site est insusceptible d'être prescrite, la cour administrative d'appel a entaché son 
arrêt d'une erreur de droit ; qu'ainsi la SOCIETE ALCAN HOLDINGS FRANCE, qui vient aux droits de la 
SOCIETE ALUSUISSE- LONZA-FRANCE, est fondée à en demander pour ce motif l'annulation ; 
(…) 
 
 

- Cour administrative d’appel de Paris, plénière, 13 octobre 2011, n° 09PA1620 

(…) 
Considérant que le principe de sécurité juridique s'oppose à ce que puisse être légalement édictée une 
disposition qui institue un droit de reprise au profit de l'administration fiscale en excluant, de façon générale et 
absolue, l'application de toute prescription ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 93-321 DC du 20 juillet 1993 - Loi réformant le code de la nationalité 

3. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'une loi établisse des règles différentes à 
l'égard de catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes dès lors que la différence de 
traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet de la loi ; 
4. Considérant que les étrangers parents d'un enfant de nationalité française ne sont pas dans la même situation 
que ceux qui ne peuvent se prévaloir de ce lien de nature à favoriser l'appartenance nationale ; que dès lors en 
opérant une telle distinction eu égard à l'objectif d'intégration à la communauté nationale qu'il se fixait, le 
législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
(…) 
-SUR L'ARTICLE 12 : 
. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
9. Considérant que les auteurs de la seconde saisine soutiennent que l'article 12, en prévoyant la perte du droit à 
la nationalité française par l'effet de la naissance sur le sol français à raison du prononcé de certaines peines ou 
mesures de police  administrative, a méconnu le principe d'égalité dès lors que ces peines ou mesures 
n'emportent pas la perte de la nationalité française à l'encontre de ceux qui la détiennent ; 
10. Considérant qu'au regard des conditions d'acquisition de la nationalité française que le législateur a entendu 
déterminer, les personnes qui prétendent à cette acquisition ne peuvent être regardées comme étant dans la 
même situation que celles qui sont françaises ; que dès lors ce grief ne saurait qu'être écarté ; 
(…) 
-SUR L'ARTICLE 44 : 
(…) 
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- Quant au principe d'égalité : 
19. Considérant qu'eu égard à l'objectif que s'est fixé le législateur de prendre en compte par la naissance de 
parents étrangers et de leurs enfants sur le sol français une présomption d'intégration, les enfants nés de parents 
eux-mêmes nés sur un territoire demeuré français et ceux nés de parents nés sur un territoire ayant 
ultérieurement accédé à l'indépendance sont placés dans des situations différentes ; que dès lors le moyen tiré 
par les auteurs de la seconde saisine d'une méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 
. En ce qui concerne le troisième alinéa : 
(…) 
- Quant au principe d'égalité : 
22. Considérant qu'eu égard à l'objectif d'intégration qu'il s'est fixé, le législateur n'a pas méconnu le principe 
d'égalité en distinguant, pour la détermination du droit à la nationalité française de leurs enfants, la situation de 
parents nés sur un territoire demeuré français de celle de parents nés sur un territoire ayant ultérieurement 
accédé à l'indépendance ; 
(…) 
. En ce qui concerne le quatrième alinéa : 
(…) 
- Quant au principe d'égalité : 
26. Considérant que la disposition invoquée a, contrairement à ce qu'allèguent les requérants, pour objet de 
supprimer pour l'accès à la nationalité française une différence faite jusque là entre enfants nés à Mayotte et aux 
îles Wallis et Futuna, d'une part, et enfants nés sur le reste du territoire de la République, d'autre part ; qu'ainsi le 
moyen invoqué manque en fait ; 
 
 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être 
prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 
 

- Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010 - Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales 

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2012-256 QPC du 18 juin 2012 - M. Boualem M. [Suspension de la prescription des 
créances contre les personnes publiques] 

5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que les créances sur les personnes publiques 
soient soumises aux mêmes règles que les créances civiles ; qu'en instituant un régime particulier applicable aux 
créances contre certaines personnes publiques, le législateur pouvait prévoir des causes de suspension de la 
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prescription différentes de celles applicables aux relations entre personnes privées ; qu'ainsi, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre les créanciers mineurs non émancipés soumis aux dispositions du 
code civil et ceux qui se prévalent d'une créance à l'encontre d'une personne publique visée par l'article premier 
de la loi précitée est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013 - M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un 
an pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la 
violence, diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence 
d'un crime contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement 
du délai de la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des 
infractions poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est 
pas porté atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
 
 
 

2. Sur le droit au respect de la vie privée 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
 
 
 
 

17 
 



- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l’oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 
(…) 
16.Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l’article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d’un magistrat ; qu’il est 
constitué en vue de l’identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l’inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l’encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu’elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le 
cadre d’une enquête ou d’une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d’un officier 
de police judiciaire agissant soit d’office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge 
d’instruction ; qu’une procédure d’effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation 
des empreintes n’apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la 
République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention 
dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l’instruction ; qu’enfin, toute personne 
bénéficie d’un droit d’accès direct auprès du responsable du fichier en application de l’article 39 de la loi du 6 
janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et 
la sauvegarde de l’ordre public, une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de 
ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et 
l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- SUR LES ARTICLES 26, 40 ET 70 : 
34. Considérant que l'article 26 modifie la première phrase du 11° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; que cette phrase prévoit la délivrance de plein droit d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à l'étranger résidant habituellement en France dont l'état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité ; que, dans la rédaction actuelle de cette phrase, la délivrance de ladite carte est 
subordonnée à l'impossibilité pour l'étranger de pouvoir « effectivement bénéficier d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire » ; que l'article 26, d'une part, remplace cette condition par celle de « l'absence 
» d'un traitement approprié dans le pays d'origine et, d'autre part, réserve le cas d'une « circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé » ; que l'article 40 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 511-4 du même code, tire les conséquences de 
cette modification dans le cas où l'obligation de quitter le territoire français ne peut être prononcée à l'encontre 
de l'étranger gravement malade ; que l'article 70, qui modifie les articles L. 521-3 et L. 532-4 du code précité, 
fait de même, en premier lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion qu'« en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'État, ou liés 
à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
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discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes » et, en 
second lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade est assigné à résidence faute pour l'arrêté d'expulsion 
dont il fait l'objet de pouvoir être exécuté ; 
35. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne sont pas conformes à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en particulier, ils estiment que l'imprécision de la 
notion de « circonstance humanitaire exceptionnelle » aura pour effet de susciter des différences d'interprétation 
contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment également que, par son imprécision, la procédure conduisant à 
confier l'appréciation de cette notion à l'autorité administrative se traduira par une violation du secret médical de 
nature à porter atteinte au respect de la vie privée ; 
36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 26, 40 et 70 ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-264 QPC du 13 juillet 2012 - M. Saïd K. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage II] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; que cette liberté ne restreint pas la compétence que le législateur 
tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant la nationalité dès lors que, dans l'exercice 
de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 mars 2012, ni le respect de 
la vie privée ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que le conjoint d'une personne de nationalité 
française puisse acquérir la nationalité française à ce titre ; que, par suite, en fixant à deux ans la durée de 
mariage sans cessation de la communauté de vie nécessaire pour que le conjoint d'un Français puisse obtenir la 
nationalité française à raison du mariage, en instituant un délai de trois ans lorsque l'étranger ne justifie pas 
avoir résidé de manière ininterrompue pendant au moins un an en France à compter du mariage, en supprimant 
la dérogation à ces conditions de délai prévue en cas de naissance d'un enfant, en précisant le contenu de 
l'obligation de vie commune au sens de l'article 215 du code civil et en exigeant que le conjoint étranger justifie 
d'une connaissance suffisante de la langue française, l'article 21-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de la 
loi du 26 novembre 2003, qui n'empêche pas l'étranger de vivre dans les liens du mariage avec un ressortissant 
français et de constituer avec lui une famille, ne porte, par lui-même, atteinte ni au droit au respect de la vie 
privée ni au droit de mener une vie familiale normale ; 
 
 
 

3. Sur le droit à un procès équitable 

- Décision n° 86-145 L du 19 mars 1986 - Nature juridique de certaines dispositions du code de la 
nationalité 

2. Considérant que cette procédure, encore qu'elle aboutisse à la délivrance d'un titre faisant seulement foi 
jusqu'à preuve contraire, constitue une garantie donnée à ceux qui se réclament de la nationalité française, en 
leur assurant l'intervention d'un magistrat ou d'un fonctionnaire relevant de l'ordre judiciaire ; qu'ainsi sa 

19 
 



détermination appartient au domaine réservé au législateur ; que, cependant, la détermination au sein de l'ordre 
judiciaire des compétences pour la mise en oeuvre de cette garantie relève, eu égard à l'objet de cette procédure, 
du domaine réglementaire, 
 
 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

9. Considérant, par ailleurs, que, si la loi déférée permet aux personnes morales de saisir la juridiction de 
proximité, ces personnes pouvaient déjà intervenir devant elle en défense ; que cette faculté nouvelle n'affecte 
pas l'office du juge de proximité et ne porte atteinte ni aux droits de la défense, ni au principe du procès 
équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(…) 
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 
restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 
illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 
l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 
cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 
par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ; 
 
 

- Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
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appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise 
en liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du 
code de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de 
maintien en détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 
du même code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance 
comportant l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par 
référence aux dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, 
le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge 
des libertés et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat 
ait pu avoir communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces 
conditions, la procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui 
résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
 
 

- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]  

. En ce qui concerne le respect des droits de la défense : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par ces dispositions le principe du respect des droits de la défense qui implique, en particulier, l'existence 
d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu que la première phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 prévoit qu'en cas de 
mensonge ou de fraude, le délai dans lequel le ministère public peut contester l'enregistrement court à compter 
du jour de la découverte de ce mensonge ou de cette fraude ; que ces dispositions ne méconnaissent pas en elles-
mêmes le respect des droits de la défense ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que la présomption de fraude instituée par la seconde phrase du troisième 
alinéa de ce même article a pour seul objet de faire présumer, lorsqu'est établie la cessation de la communauté 
de vie entre les époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2, que 
cette communauté de vie avait cessé à la date de cette déclaration ; que cette présomption simple peut être 
combattue par tous moyens par le déclarant en rapportant la preuve contraire ; que, dans ces conditions, ces 
dispositions ne méconnaissent pas, en elles-mêmes, le respect des droits de la défense ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que, toutefois, l'application combinée des dispositions de la première et de la 
seconde phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 conduirait, du seul fait que la communauté de vie a cessé 
dans l'année suivant l'enregistrement de la déclaration de nationalité, à établir des règles de preuve ayant pour 
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effet d'imposer à une personne qui a acquis la nationalité française en raison de son mariage d'être en mesure de 
prouver, sa vie durant, qu'à la date de la déclaration aux fins d'acquisition de la nationalité, la communauté de 
vie entre les époux, tant matérielle qu'affective, n'avait pas cessé ; que l'avantage ainsi conféré sans limite de 
temps au ministère public, partie demanderesse, dans l'administration de la preuve, porterait une atteinte 
excessive aux droits de la défense ; 
 
 

4. Sur le principe de sécurité juridique 

- Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 - Traité portant statut de la Cour pénale internationale 

20. Considérant qu'aux termes de l'article 29 du statut : " Les crimes relevant de la compétence de la Cour ne se 
prescrivent pas " ; qu'aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, n'interdit l'imprescriptibilité 
des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon 
lequel les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le 
grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de 
la République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]  

. En ce qui concerne le respect des droits de la défense : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par ces dispositions le principe du respect des droits de la défense qui implique, en particulier, l'existence 
d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu que la première phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 prévoit qu'en cas de 
mensonge ou de fraude, le délai dans lequel le ministère public peut contester l'enregistrement court à compter 
du jour de la découverte de ce mensonge ou de cette fraude ; que ces dispositions ne méconnaissent pas en elles-
mêmes le respect des droits de la défense ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que la présomption de fraude instituée par la seconde phrase du troisième 
alinéa de ce même article a pour seul objet de faire présumer, lorsqu'est établie la cessation de la communauté 
de vie entre les époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration prévue à l'article 21-2, que 
cette communauté de vie avait cessé à la date de cette déclaration ; que cette présomption simple peut être 
combattue par tous moyens par le déclarant en rapportant la preuve contraire ; que, dans ces conditions, ces 
dispositions ne méconnaissent pas, en elles-mêmes, le respect des droits de la défense ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que, toutefois, l'application combinée des dispositions de la première et de la 
seconde phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 conduirait, du seul fait que la communauté de vie a cessé 
dans l'année suivant l'enregistrement de la déclaration de nationalité, à établir des règles de preuve ayant pour 
effet d'imposer à une personne qui a acquis la nationalité française en raison de son mariage d'être en mesure de 
prouver, sa vie durant, qu'à la date de la déclaration aux fins d'acquisition de la nationalité, la communauté de 
vie entre les époux, tant matérielle qu'affective, n'avait pas cessé ; que l'avantage ainsi conféré sans limite de 
temps au ministère public, partie demanderesse, dans l'administration de la preuve, porterait une atteinte 
excessive aux droits de la défense ; 
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- Décision n° 2013-322 QPC du 14 juin 2013 - M. Philippe W. [Statut des maîtres sous contrat des 
établissements d'enseignement privés] 

6.  Considérant que, selon le requérant, en modifiant le statut des maîtres de l'enseignement privé, qui étaient 
antérieurement liés par un contrat de travail aux établissements dans lesquels ils étaient affectés, et en les privant 
ainsi des droits dont ils bénéficiaient en qualité de salarié, l'article 1er de la loi du 5 janvier 2005 a porté une 
atteinte inconstitutionnelle aux conventions légalement conclues ; 
7. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel  
motif ;  
8. Considérant qu'en précisant que, en leur qualité d'agent public, les maîtres de l'enseignement privé ne sont 
pas, au titre des fonctions pour lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'État, liés par un contrat de travail 
à l'établissement au sein duquel l'enseignement leur est confié, le législateur a entendu clarifier le statut 
juridique des maîtres de l'enseignement privé sous contrat pour mettre fin à une divergence d'interprétation entre 
le Conseil d'État et la Cour de cassation ; qu'eu égard aux incertitudes juridiques nées de cette divergence, les 
dispositions contestées ne peuvent être regardées comme portant atteinte à des droits légalement acquis ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
8. Considérant que la société requérante soutient qu'il résulte de la jurisprudence tant du Conseil constitutionnel 
que du Conseil d'État et de la Cour de cassation que toute entreprise dont le capital est majoritairement détenu 
par une personne publique constitue une entreprise publique ; qu'en jugeant, le 6 juin 2000, que certaines 
entreprises dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques ne sont pas des 
entreprises publiques, la chambre sociale de la Cour de cassation aurait adopté, de façon rétroactive, une 
interprétation de ces dispositions qui est contraire à celle qui pouvait légitimement en être attendue ; que cette 
interprétation imprévisible et tardive aurait empêché les entreprises intéressées de respecter l'obligation qui en 
résulte d'instaurer un dispositif de participation des salariés à leurs résultats et aurait ainsi porté atteinte au droit 
au respect des situations légalement acquises garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que le législateur méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt 
général suffisant ; 
10. Considérant que l'interprétation que la Cour de cassation a retenue de la notion « d'entreprise publique » 
figurant à l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 n'a pas porté atteinte à une situation légalement 
acquise ; que, par suite, le grief doit être écarté ; 
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